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~oncernant les elec­
\!7tions communales 

et legislatives, nous 
sommes determines a re­
specter le calendrier. II faut 
que le gouvernement et 
I'Assemblee nationale .pous­
sent un peu les chases. Mais 
si le temps manquait pour les 
elections locales, on pourrait 
commencer par certaines re­
gions, comme Phnom Penh, 
et cela permettrait de tirer des 
lec;:bns pour les autres re­
gions . Pas besoin pour ces 
elections , comme .c'est le cas 
pour les legislatives, qu'elles 
aient lieu partout a Ia fois . 
Pour Ia repartition des respon­
sabilites au niveau des dis­
tricts entre PPC et Funcinpec, 
on n'en parle plus. Si l'on ap­
plique scrupuleusement les 
accords de Paris, il n'est pas 
question de politiser Ia struc­
ture administrative, mais de Ia 
"neutraliser'' . 

- ·Nous soutenons le sys­
teme proportionnel. Nous 
pensons que le systeme ma­
joritaire serait tres difficile­
ment accepte les autres par­
tis . Comme le PPC a beau­
coup plus de candidats que les 
autres partis , nous ne voulons 
pas qu'on nous accuse d' etre 
un rouleau compresseur. 
Beaucoup de partis represen­
tes a I'Assemblee Nationale, 
ce serait tres bien . D'autre part 
notre politique de gouverne­
ment de coalition fonctron­
nerait mieux. 

- Nous sommes ouverts ·a 
toute alliance avec des mou-
vements democratiques. 
Concernant L'AI/iance du 
Funcinpec, nous n'avons pas 

rec;:u de proposition officielle 
pour y entrer. Nous n'avons 
pas vu Ia charte. 
De toutes fac;:ons nous de­
vons considerer cela avec 
prudence, car il ne faudrait 
pas qu'avec le temps un 
groupe monopolise· le-- pou­
voir, comme avant 1970 le 
Sangkum Reastr Niyum, que 
le Cambodge se retrouve 
avec un parti unique de facto . . 
Et puis s'il y avait un tel 
"front", qui en serait le presi­
dent ? II faudrait un co­
President Nous connais­
sons deJa ce systeme avec 
des co-Premiers ministres, 
des co-Ministres, etc . 

- Nous pensons que Ia poli­
tique de coalition reste ne­
cessaire pour Ia 2eme, 
peut-etre Ia 3eme legisla­
ture, car Ia paix reste frag­
ile, Ia metiance mutuelle . 
existe. Seul le fait de tra­
vailler ensemble peut vain­
ere cette barriere. 

- Mais alors, comment re­
partir les responsabilites, 
les postes ministeriels, 
apres les elections legisla­
tives ? II faudra tenir compte 
non seulement de Ia propor­
tionnalite , mais aussi des per­
sonnalites, de Ia respectabil­
ite, de Ia competence. 

- Notre attitude vis a vis des 
Khmers rouges ? II y a deux 
niveaux. D'abord nous accep­
tons joyeusement le retour de 
taus ces gens-lc'l. C'est Ia fin 
d'une guerre fratricide, et 
c'est le debut d'un developpe­
ment du paysdans Ia paix. 
Concernant d'autre part Ia le­
galite : c'est Ia convention in-

ternationale qui s'applique. 
Nous n'oublions pas, il ne 
s'agit pas d'effacer l'histoire. 
II serait meme peut-etre 
souhaitable d'engager dans 
l'avenir des procedures judici­
aires contre certains ... Mais 
l'essentiel n'est pas de faire 
tomber des tetes, c'est de 
com prendre. qu'on ne peut 
pas prendre pretexte d'une 
certairie ideologie, d'une 
obe'lssance a certaines insti­
tutions pour tuer ses sem­
blables. II faut eviter que 
l'histoire se repete. 
leng Sary ? Gracie par le Roi , 
il jouit de taus ses droits poli­
tiques. Mais pratiquement, il 
est assez intelligent pour 
savoir que son nom est en­
tache a jamais. II peut agir 
derriere le rideau, mais non 
prendre Ia tete d'un parti. 

- Nous soutenons l'eco­
nomie demarche, en tenant 
compte de Ia valeur hu­
maine, avec comme prio­
rites le developpement ru­
ral, Ia reduction de l'ecart 
entre riches et pauvres et 
entre villes et campagnes. 
Concernant le conflit du tex­
tile.: les deux compagnies qui 
ont eu le plus de problemes 
sont celles qui sponsorisent le 
plus le Funcinpec. Ces com­
pagnies n'acceptaient pas 
que nos inspecteurs du Tra­
vail entrent dans les usines, 
disant que c'etait !'affaire de 
Pou Sothirak (le ministre 
Funcinpec de J'/ndustrie ndlr). 
On nous aurait vite accuses 
de fomenter des querelles 
politiques alors que Ia situa­
tion etait deja tendue . 

- La tension entre PPC et 
Funcinpec? II fqut Ia resituer 

dans un plan pre-etabli . Cam­
pagne pour donner taus les 
pouvoirs au Roi ; scission du 
parti; provocations et mena­
ces de se retirer, provocations 

· militaires ... , une serie d'episo­
des -que les medias dans 
!'ensemble n'ont pas su relier. 
De ce fait il y a eu des declara­
tions non pas irresponsables, 
mais disons prematurees . Et 
pour s'en sortir, on declanche 
une crise politique. Au PPC, 
on pratique plut6t le "brain 
storming" avant de s'engager. 

L' essentiel , c' est 
qu'on veut provoquer le PPC 
dans une confrontation, "sans 
envergure, pour l'amener a un 
compromis politique, a un 
paf'1age du pouvoir a 50/50; le 
but supreme etant de donner 
le pouvoir au Roi , l'amener a 
accepter le pouvoir. Notre poli­
tique : rester calmes, ne rien 
repondre. . . 

- Une querelle au sein du 
PPC ? (actuel/ement, /e bruit 
court que Hun Sen est critique 
comme un "va-t-en guerre ", 
qu'1J est arrive a son plafond, 
que ·Sar Kheng est /'homme 
qui monte, que Hun Sen pour­
rail se trouver ecarte lwno­
rab/emenl, par exemple en 
faisant un sejour prolonge aux 
Etals-Unis, ndlr) . Avez-vous 
jamais vu un opera avec un 
seul acteur ? Nous avons 
beaucoup de voix au PPC. 
Mais sans coordination, sans 
solidarite, le PPC n'existerait 
plus . 
Chez nous un Congres dure 
quatre jours de vraies discus­
sions. Et ensuite on continue 
a analyser, a examiner les cri­
tiques, a etudier, on reflechit. 
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PUBLIQUES FINANCES 

Un appel solennel aux "mutations profondes" 

~ ompter sur nous­V memes, rompre avec 
Je Jaxisme dans Ia 

gestion de nos affaires" : 
c'est l'appel qu'a lance avec 
une certaine solennite le 
ministre de I' Economie et 
des Finances Keat Chhon le 

30 decembre, introduisant a 
I'Assemblee Nationale le de­
bat sur le projet de Loi de 
Finances pour 1997. 
On aurait tort de prendre ces pro­
pos pour "traditionnels" ou 
"convenus''. II est clair au contraire 
que le Cambodge se trouve de­
vant des choix fondarnentaux : 
- ou bien le gouvernernent prend 
ses affaires en mains de fayon re­
sponsable, met de l'ordre dans 
ses finances, et prend ainsi le 
chemin de l'independance, 
- ou bien il poursuit ses errernents 
actuels, et Ia comrnunaute inter­
nationale le laissera tomber. Deri-

lc budget 1997 
- Ia croissance en 19'>7 devrait 
aueindre (>.4 "·I• aprcs 6.0 en llJlJ(>. 
7J> '1u en I 'l'l:i. 4.0 en 191)4. 4. 1 "·<• en 
llJ')J 
- I "il!flarion devrait revenir il 5 ":., en 
llJlJ7. aprcs 7 ";,en llJ'J(> etllJ95. 

- /,nuomwie devrait rester stable ti 
2 600 2 700 riels pour I dollar 
com me e1r I 'l'l(> . 
- les n 'se n •es de clwnge. 2. I mois 
Ll'im'portations en 19')6 dcvraient 
passer :i 2. 7 mois en I 'J'J7 ( 271 
millions lIS$. y compris un apport 
cventucl du FMI de 41 millions 
liS$) 
- les recefles coura11/e.\' doi\~cnt 

alleindi·c 'l.57 "u du I'll!. doni 7.2R 
"·., de reeettcs liscales: 
- /e pr,;hh•emenl .fiscal passera de 
X.'l3 u.;, du !'Ill en I 1)')5 it R. 97 "··n 
est imcs en I 'J'l6. ').6') prcn1s pour 
I 'l'J7 el 12 " .. ·minimum en 2000 . 

A PROPOS .. . 

FUN 
Le Front Uni National doit en prin­
cipe regrouper, en vue des elec­
tions, le Funcinpec, le PNK de 
Sam Rainsy, le BLDP-Son Sann 
le DNUM, mouvement ex-khmers 
rouges fonde par !eng Sary, , ... 
Le PNK entend conserver ses 
principes et son independance 

coalition oui 
bi-cephalisme non 
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soires, suicidaires. apparaitront 
alors truquages financiers et 
querelles entre clans politiques. 
Toutle monde aura perdu. 

marches. 

- il taut donner Ia preference aux 
projets "createurs de biens et de 
services reels ", et non a 

taux de dependance: 80,7% "/'affairisme et au gain facile et 
En matiere de finances rapide". Les deux tiers des agre­
publiques, un fait fondamental ments accordes sont des projets 
pour les quatre annees 1993- manufaduriers concentres sur 
1996, le deficit courant brut cu- Ia branche textile-confection, ou 
mule a atteint "/a valeur nationale ajoutee reste 
1 417 millions de _____________ limitee aux 

dollars. Le ministre des sataires qui sont 
Ce deficit a ete encore de faible 
tinance par deux Finances lance un m o n t a n t 
categories d'aide L 'orientation doit 
exterieure des appel a Ia rigueur etre ptus deci-

. dons. et des Sera _ t ' il mieux. sive vers tes in-
prets conces- vestissements 
sionnels, pour un entendu que son entrainants tels 
total de 1 144 mil- que /es indus-
lions de dollars. predecesseur tries etectriques 
C'est a dire que s R . ? et mecaniques. 
le taux de fi- am aJnsy . /'e/ectronique 
nan cement ex- ------------- (. . .) pour ame­
terieur est de 80,7 %. liorer Ia part du Cambodge dans 
II taut evidemment que le Cam- les plus-values generees par /es 
badge s'efforce de diminuer ce investissements prives (. .. ) II 
taux de dependance et mobilise faut soutenir une po/itique 
ses ressources propres. d'industrialisation par substitu­
Pour accroitre les moyens de tion aux importations (. .. ) 
developpement propres du Cam- Cela suppose une meilleure 
badge, I' effort national doit porter adequation entre le systeme edu-
sur deux domaines essentiels a catif et de formation, et l'emploi : 
- /'investissement prive direct et "des centaines d 'etudiants sortis 

- Ia mobilisation des ressources des universites et des etablisse-
publiques. ments de formation affluent vers 

les grandes orientations 
Pour les 1nvestissements prives 
directs, !'evolution est apparem­
ment rapide : 80 millions de dol­
lars agrees en 1994, 171 millions 
en 1996. Mais il taut ameliorer les 
resultats "au mains a quatre 
niveaux" 

- il taut privilegier l'investissement 
mixte khmer-etranger qui apporte 
aux nationaux Ia connaissance de 
Ia gestion. de Ia technologie, des 

II taut conserver Ia coalition des 
partis au gouvernement, mais 
supprimer le "bi-cephalisme" qui 
paralyse le systeme decisionnel, 
estime un observateur cam­
bodgien. Si l'un des grands partis 
-ou fronts- se trouvait au pouvoir 
et !'autre dans !'opposition 
(comme par exemple aux Etats­
Unis) les affrontements de jadis 
risqueraient de recommencer. 
Sans compter que le gouverne­
ment manquerait de respons­
ables competents. 

Ia fonction publique comme vers 
un refuge (. .. ). 

- il taut ameliorer l'environne­
ment de l'investissement. Si "/' 
environnement securitaire s'est 
beaucoup ameliore". si "/e cadre 
institutionnel s'est enrichi de 
p/usieurs textes juridiques 
d'importance (. .. ). le droit des af­
faires presente encore de 
graves /acunes ( .. . ) droit sur /es 
societes. droit des contrats. 
droits des marques et brevets. 

ce n'est qu'un debut 
Sam Rainsy a ete habile en 
prenant au bon moment Ia 
defense des travailleurs de Ia 
Confection et en aidant a I' ap­
parition d'un mouvement syndi­
cal. II a acquis pour son PNK une 
reputation de deifenseur des 
faibles et une meilleurs audience 
populaire. 
La partie pourtant ne fait que 
commencer. A !'occasion des 
elections des delegues du per­
sonnel dans chaque entreprise. 

loi.sur /e change, organisation ju­
dicia Ire. organisation banca1re 

Et le Ministre ajoute benoitement : 
"une programmation plus rigou­
reuse nous amimerait sans nul 
doute. dans ce domaine comme 
dans /'ensemble des secteurs de 
/'activite nationale a un etat de 
Droit 

- il faut enfin un suivi de l'investis­
sement · systematique et rigou­
reux par le CIB. Non un "contr6/e 
tatillon et tracassier". mais que 
les pouvoirs publics s'assurent 
"pour chaque projet que le capital 
investi. le montant de l'inves­
tissement. les exonerations de 
taxes, /es emplois crees, les ex­
portations realisees . sont bien 
reels et con formes aux conditions 
de /'agrement (. .. ) La vigilance 
sera accrue dans le suivi des ex­
onerations de droits et taxes . 
C'est dire en somrne que le mon­
tant reel des investissements 
prives ne correspond peut-etre 
que de loin au montant des in­
vestissements agrees. Et que les 
exonerations peuvent etre Ia 
source de bien des fraudes .. 

Ia maitrise du budget 
Le deficit du budget courant de 
1,19- 1.34 % pour 1994-1995 doit 
s'amoindrir en 1996 et disparaitre 
en 1997: "le budget 1997 est ap­
pe/e a degager un excedent de 
0.16 % du P/8". Cela tmpose un 
net accroissement des recettes 
en capital, fiscales et douanieres 
(sur /e detail des previsions de 
recettes voir CN no 63) et une lim­
itation des depenses. II s'agit Ia 
d'un imperatif si I' on ne veut pas 
"renouer avec le devergondage 
monetaire (appel a Ia "planche a 
billets") et Ia spirale inflation­
niste". 
C'est ici que !'on peut etre inquiet. 

le PPC va vouloir rattraper son re­
tard sur le PNK. II recherche ac­
tuellement des ouvriers qui soient 
de son bord pour les aider a se 
faire elire. 
Ensuite viendront sans doute les 
rivalites entre syndicats soutenus 
par l'un ou !'autre des partis poli­
tiques. 

le salaire ... et I' ambiance 
Reflexion d'un observateur carn­
bodgien les patrons disent que 
les ouvrieres cambodgiennes tra 
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En 1996, les recettes fiscales ant 
ete de 11 ,3 % inferieures aux 
previsions. L'objectif pour 1997 
est que les recettes courantes 
soient de 27.6 % plus elevees 
qu'en 1996. La pression fiscale 
reste pourtant plus faible meme 
qu'elle ne l'est au Myanmar, au 
La os. au Nepal, moitie de ce 
qu'elle est au Vietnam. 
Les recettes budgetaires in­
terieures, 8,97 % du GOP en 
1997, et 9,69% prevus en 1997, 
croissent a un rythme qui rend 
"imi!a /iste Ia vo/onte politique tant 
de fois exprimee de consacrer 25 
% du budget a /'Education et a Ia 
Sante en /'an 20{)0" reconnait Ia 
loi de Finances pour 1997. 

mutations profondes 
A Ia necessite absolue d'aug­
rnenter les recettes, le ministre 
ajoute une denonciation extreme­
men! vigo.ureuse de "ce qui ne va 
pas" , qu'i l accompagne de projets 
de lois destines a controler et 
sanctionner les derapages. 
II insiste sur Ia necessite de 
"mutations profondes dans 

. nos conceptions et nos metho­
des d'action, ici a f'Assembfee 
nationafe, dans fe gouverne­
ment et {'Administration, dans 
fes entreprises publiques et 
privees, dans fes menages, 
partout dans Je pays ... ". 

qu'est-ce qi.Ji neva pas ? 

bonne tenue du Riel 
La situation t•st saim· 1lans 
I' t·nst·mhlt-, !lit-on i1 Ia BanlflH' 
\;ationah· du ( 'an;hmlgt• : 
-It: I'll/ a augmentl· 11' environ 6 % 
t•n t<'nm·s n'ds ( comptt- tt-nu dt• 
l'inllation dr .. . ) . Ct· n't•st 
II' aillt·urs pas t•ncore un taux 
suffis>ml. pa rce IJU ' a vet: um· 
t:roissann· d(·mogt·aphiiJUt' li.ll·te, 
il m· pt·t·mt'f gui•n• II ' aml-lioration 
lin niwau lit· , .it• moyt·n; 
- l'il(flatirm t•st en gros maitris.:t·, 
an•t: mu· hau~sc dt·s pt·ix en 1996 
lit• 7 % t•m·inm; 

A PROPOS ... 

vaillent tres lentement, s' absen­
tent souvent, que les rendements 
sont tres eloignes de ce qu'ils 
sont en Chine (interview du presi­
dent' des industries textiles Van 
Sou /eng. CN n• 64) . Peut-etre, 
mais, quand on connait les Cam­
bodgiens. on sait qu'ils sont tres 
sensibles a . l'environnement. a 
!'ambiance. S'ils ont du respect 
pour leur chef. si ce chef les re­
specte, on peut tout leur deman-

Cote recettes : mauvaise mobili­
sation des recettes non fiscales. 
II faut une exploitation 
"raisonnai.Jie" des ressources na­
turelles pecheries, forets , 
heveaculture: et "une collecte 
accrue et plus responsable des 
produits budg-etaires locations 
d'entreprises. droits de conces­
sion. redevances de telecommu­
nications. droits d'usage du do­
maine public Ces ressources 
propres du Cambodge, mieux 
suivies, mieux recouvrees et 
domicifiees regufierement au 

firme f'absence de rigueur et 
de discipline ( ... ) nombre de 
derapages ( ... ) laxisme dans Ia 
gestion ( ... )". Voici le detail de 
ce desastreux etat des lieux : 
- "absence de veritable program­
mation. d'un choix entre les pri­
orites "; 
- "proliferation des effectifs du 
secteur public ". 1995 · 143 855; 
1997 : 153 372. 
- "manque de .rigueur dans 
/'application de Ia legislation fis­
cale. multiplication des exonera­
tions occultes. absence de sens 

Tresor National------------- civique des con-

I · tribuables ". 
rna versatwns, - les recettes non-

permettraient au 
Budget de 
repondre vaf-
abfement aux 

detourn.ements de fiscales "font sou­
vent /'objet d'une 
utilisation · en 
marge du Tresor 
national" 

besoins du pa9'§' 
et de ses popu­
lations. 
" C'est Je sens 
de f'Etat qui doit 
nous animer ici. 
Ce sens de 
f'Etat est fait 

fonds, corruption 
il y aura controles 

tribunaux 
et sanctions 

penates 

- "au niveau de I' 
execution des 
depenses pu-
b/iques c'est fa 
mise en echec 

d'une vision ------------- des procedures 
cfairvoyante de f'interet regulieres de gestion". 
superieur du pays ( ... ), if 
s'appuie sur une gestion 
publique responsabfe, 
rigoureuse, transparente et 
vigilante". 

• gestion laxiste des affaires 
publiques : "( ... ) fa preparation 
du Budget pour 1997 a con-

- I' augmentation !It• 20 % de l11 
nwsse monetaire depuis dcccm­
hn· I iJ95 t•st raisonnahlc compte 
tt·nu du taux de croissance, dc 
!'inflation et de Ia '~>itcsse de 
circulation de Ia monnaic; 
- le 1111/X de cllllllgt:, 2 730 riels 
pour I dollar ;i Ia ini-.ianvier (2 
470 lin 93) sut· le marche 
parallclc tcmoigne d'un glis­
scment trrs moliere. En 1996, le 
rappot·t riel/dollar est r·cstc 

· stable, et cela sans aucune vente 
de dollat"s depuis octohrc. On 
constate une nctte augmentation 

der. Mais les patrons de Ia con­
fection font tout le contraire. Le 
mauvais salaire n'est pas le plus 
grave, c'est avant tout le mepris 
que les ouvriers cambodgiens ne 
peuvent pas supporter. Qu'il y ait 
une bonne ambiance, et les ren­
dements augmenteront 

lnstitut de Technologie 
La deuxieme Convention de fi­
nancement de I'ITC , d'un mon­
tant de 13 millions de F F (environ 
2.5 mio de dollars) a ete signee 

tribunaux 
Les termes employes par le min­
istre pour decrire Ia situation, 
comme "exonerations occultes", 
recettes fiscales utilisees "en 
marge du Tresor national" sont 
d'une extreme gravite . 
Pour bien marquer le serieux de 

de Ia conliance dans It· rid (on 
(opargne davantage en l'iels, sans 
les tnmsformt·r· t•n dollars); 
- Les resen•es 11t:l/es (comptt• tt·nu 
de Ia dette) equivalent il lJUCiqm·s 
mois d ' impur·tatiun et sont 
satisfaisantcs. 

l'avertissement du FMI 
La retcnm· Mddet• par It· Fl\11 
n' a pas cu lit• con~t'I)Uences 

sensihles, mais a serieusemt·nt 
alertl• Ia Banque Mondialc, Ia 
Banque AsiatilJUe de Oevelop­
pt·nu~nt ... et les Etats IJUi aident 

le 21 Janvier par S.t: Ung Huot, 
Ministre des Affaires Etrangeres 
et S.E. Gildas Le Lidec, Ambas­
sadeur de France. Elle constitue 
Ia premiere tranche d'une sub­
vention globale de 37 millions de 
FF (environ 7 mio de dollars) . 
Depuis 1993, debut du projet 
confie a l'operateur francophone 
multilateral AUPELF-UREF. I' 
lTC. qui forme des techniciens 
superieurs et des ingenieurs. 
aura ret;:u 53 millions de FF. 

son propos. Ia necessite d' etablir 
des responsabilites , de donner un 
coup d'arret aux errements, le 
ministere des Finances introduira 
en 1997 trois projets de loi , creant 

- un organisme d'audit qui aura 
une "mission de surveillance 
gt!merale . sur Jes gestionnaires 
des finances publiques ( .. . )". 

une Cour de Discipline 
budgetaire "qui aura pour com­
piHence de juger fes auteurs 
des fautes de gestion ou Jes 
infractions commises aux 
depens des finances 
publiques" 
- le troisieme projet "definira les 
actes de detournement de fonds 
publics. de malversation et de 
corruption et prevoira les sanc­
tions penates a infliger a leurs 
auteurs" 
On ne peut que saluer le bon sens 
et Ia v igueur de ces projets lis 
devraient supprimer Ia sorte 
d'impunite qui protege les hauls 
responsables de !'administration 
puisque. pour qu'ils puisserot etre 
sujets a une enquete, il faut que 
le ministre de Ia Justice en de­
mande l'autorisation a leurs 
superieurs (art. 51 de Ia loi sur Ia 
Fonction publique) . 
lntroduire Ia rigueur dans les fi­
nances de I'Etat. donner un coup 
d'arret aux pratiques actuelles, c· 
est d'une evidente necessite. 

(suu e fhJ,i;,l ' -ll 

It• ( :;unhodge. lim· mission du 
FM I vit-ut ;i Phnom Pt·nh t:n 
f(·vl"it·r·. 

epargne insuffisante 
Lt· point faihlt· t·~t Ia lr.~s nelle 

· illsuffisti/U'I! de /'epargne , taut 
pr·iy(·e l)ut' puhliqm· : t•nviron (, •:;,, 
du PI B alors •1u ' il faudrait 211 % 
pom· assun·r It's invt•stisst·rm·nts. 
II fan! li111u: r·ecourir· i1 l' t·xt<·r·it·ur 
pour dt·s dons ou pour des pr·f-ts, 
t:e qui maintit•nt It· ( :a mhodge 
dans um· ll<·pen•bmc<' pn·siJUl' 
totalt· vis-i1-vis lit• l't·xt<·rit·ur. 

tourisme 
Novembre et decembre ant ete 
mediocres, disent les profession­
nels de Siem Reap, en baisse de 
20 a 30 %. a cause des rumeurs 
de conflits annes qui ant circule 
notamment Iars de Ia rentree sup­
posee au Cambodge de Norodom 
Sirivudh Mais il y a bonne reprrse 
en janvier. Les moyens d. 
hebergement sont proch.:s de Ia 
saturation chaque fin de <;emaine 
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(suite Je Ia pag. . 
Mais on peut etre sceptique. Si le 
systeme de contr61e et de sane-

. tions que le ministre des Finances 
envisage existait, n' y aurait-il pas 
des ministres en prison ? 

Un dispositif juridique entiere­
ment independant du pouvoir poli­
tique et assez fort _pour sanction­
ner de hauts responsables, est­
ce bien credible ? Surtout en peri­
ode electorale . . . A moins juste­
ment qu' il ne devienne un nou­
veau terrain d'affrontements. a 
huis clos? 

tenu a Ia gorge 
Ces hypotheses mises a part, 
beaucoup plus reel est le risque 
de voir le FMI, qui en banquier 
attentif surveille l'orthodoxie des 
finances publiques, user de ses 
moyens de coercition : fermer un 
peu plus le robinet des finances 
comme il a commence a le faire. 
C 'est l'arme absolue puisque, 
comme le souligne le ministre, "si 
les equilibres macro-financiers 
ont pu etre assures, rapidement, 
depuis Ia fin de 1993, c'est es­
sentiellement grace aux res­
sources exterieures sous forme 
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transport maritime 
Affluence de compagnies de tran­
sport maritime a Phnorn Penh·. 
Aux anciennes, soit en propre soit 
representees, Maersk!MCC en 
partnership avec Mitsui, Ned 
Lloyd, Oelmas-Vieljeux et CGM 
fran9aises , comme CMA (Cie 
Maritime d' Affretement. de Mar­
seille, qui vient de racheter CGM), 
des petites comme Thong Son 
chinoise ,.. viennent s' ajouter 

'.I 

v. v, v. ~ ~ ~ 

"' "' " "' " "' 
~ e- c .. , v. "· ~-

.., 
S(l /(l ' r '£ ' :\!Jr1!sth·t· des Flnont.:cs 

Cosco Line (chinoise), Hapag 
Lloyd (hollandaise), Choyang 
L'ine (coreenne, qui aura un 
agent dans les bureaux de Oan­
zas Cambodge), Hanjin (core­
enne), NOL (Singapour), PLO 
(anglaise, qui fusionne avec Ned 
Lloyd), ... et des compagnies qui 
font le trafic intra-Asie comme 
RCL, DZ Shipping (Singapowr) 
qui ouvrent des !ignes Singa­
pour-Sihanoukville. 
Comme le nombre des contain­
ers a transporter n'augmente pas 

de supporl budgetaire et d'aide­
projets representant 43 a 45 % 
de Ia totalite des depenses 
budgetaires". 
La position du gouvernement est 
d'autant moins confortable que 
les ressources propres, imp6ts 
et douanes, rentrant mal, le Tre­
sor a des difficultes a payer les 
fonctionnaires. Quant aux 
ressources occultes (bois et 
autr~s) elles sont de plus en plus 
difficiles a dissimuler. 
La realite, c'est que les bailleurs 
de fonds tiennent le Cam badge a 
Ia gorge. II n'est evidemment pas 
dans leur intention d'etrangler le 
malade, bien au contraire. Mais 
dt.1 mains il leur est facile de faire 
bien ccrmprenare a quelles condi­
tions ils acceptent de !'aider si 

credit bancaire 
Ll·s credits consentis par les banques 
commerciales au secteur prive etaienl 
en nctobre ei1 augmentation de 5.8 % 
par rapport u septembre. atteignanl 
419.(, milliards de riels . 

repartition de ces credits 
- services et consornmation person-
ncllc: 99.5 mia de riels: 

principales exportations 
9 mois 1996, en mio $ 

produils ·'GSP' ' 
bois scies 

() 

bois en grumes 
caoutchouc {20 844 t) 
produits de Ia peche 
,.,;exportatimrs 

67,27 
61 .21 
35.9 
20.67 

2,44 
238,85 

(source : l?evue d' Economie e/ Je 
Statisriqu es Je Ia Banque Nationale Ju 
C:amhodg e. novembre /996. Les 
chiffi'es donne.1· en millions de n els on/ 
cite J ivises par :! 700J. 

les derapages, le laxisme, les 
budgets occultes ont pu etre 
toleres dans une premiere phase, 
cette phase-la doit s'achever. 

Dans cet esprit en 1997 est mis 
fin a !'aide budgetaire "non affec­
tee", qui servait justement a col­
mater des breches, a compenser 
des ;'derapages". Restent "l'aide­
projet" , geree par les bailleurs de 
fonds eux-memes, et "!'aide 
budg~taire affectee" (entrant dans 
des programmes agrees par eux) 
La zone opaque des finances 
cami:Jodgiennes ne disparait 
certes pas, mais elle se reduit 
quelque peu. 

Voir "Finances, Budget et 
fracas"; (CN 60) "Accroitre les re­
cettes" (no 64), "Budget 1996, ou en 
est-on ?" (no 57). 

-commerce grns et detail : 75.8 
- ex.porl : 75.2 ( + 47.4) 
- maiurlacture : 57.4 
-import : 41.5 
-agriculture : 24.4 
- immobilie r ' 16.3 
- construction : 14,4 source: 
- linance : 12.:1 Hantflll' 

- aulrcs: 2.:1 Nl tlimw/e 

du (lSI' . qui on! double du I cr au 
Jeme trimcstrc. passant en tete: 
- lcs l'aihlcsscs ·des cxportatiun s 
cambodgiennes en general non 
seulemenl Ia lisle est courle. mais : -
celles de bois ·en g·rumes dcvraicnt 
cesser: - el lcs revcnus pour I' Etal. 
compte lenu des exemptions 
ofticiclles de taxes, des derogations 
occultes el des exporlillions en 
conlrebande. sonl Ires laiblcs. Flois. 
caoutchouc. produils de Ia pcchc. 
cigarettes. plerTeS prCcleUseS. 
cehappent'largemcnt. OU lOtalemcnl. 
aux con troles et aux taxes. 

Commentaire ces chiflrcs. Ires Pourtanl. l e~ droits de duualll: 

sous-estimes a !'evidence en ce qui 
concerne le caoutchouc (production 
19% au moins 40 0001. voir pp . 6-7. 
avec une consummation locale tres 
faible). le bois. les produits de Ia 
peche. monlrent ccpendanl : 

represenlenl plus de 70 "·u des rcvc­
nus fiscaux de ITtal. Avant d 'adhc­
rer a Ia zone de libre-cchange de 
I'ASE/\N (AFTA). qui ·aura pour 
cflet de diminucr ces rcvcnus 
(diminution des droits sur lcs impor­
tations). il laudra mcttre de l'ordrc - Ia Ires grande importance des re-

exportations: dans le systemc douanier C<lilllllc 

- celle des exportations bcnelicianl dans le systi:me liscal. 

a proportion, les prix chutent, 
d'autant plus que des compag­
nies comme Cos<,o Line et 
Choyang Line ne sont pas "con­
ventionnees", et done se donnent 
le droit de "casser les prix". 
Resultat le cout du transport 
d'un container entre Singapour et 
Phnom Penh, qui etait cle 800 a 
1 000 dollars il y a 6 mois, peut 
atteindre 700 $ actuellement. 
Sur le trajet Sihanoukville-Le 
Havre, les prix sont passes pour 
un container de 20 pieds de 

2oob122oo $a 1 8oo. 
Tres rentables jusqu'a present. 
les tarifs le sont nettement mains 
aujourd'hui , et il pourrait y avoir 
"de Ia casse" parmi les trans­
porteurs maritimes. 

Hano'l : sommet franco phone 
Le 7eme "Sammet francophone" 
qui aura lieu a Hano'l en novern­
bre 1997 aura pour theme 
"L'enseignement du et en fran­
yais" . La reunion ministerielle 

(.Hllfe page ,\') 
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Khieu Kanharith 
(suite de Ia page 1) 
On ne peut pas parler d'une ten­
dance Hun Sen et d'une tendance 
Sar Kheng. Plut6t d'extremistes qui 
sera1ent partisans d'ecraser imme­
diatement le Funcinpec, par con­
frontation directe, sans laisser 
trainer les chases. La majorite 
heureusement pense qu'il ne faut 
pas de confrontation armee, mais 
celle des idees, repondre de fac;:on 
subtile, ce qui demande une ex­
treme maturite politique. 
Comme a l'opera, on a parfois 
besoin d' une grande voix, que 
H_un. Sen erie haut et fort, pour 
refrener les autres, pour eviter 
que les chases ne deviennent real­
ite . II n'y a done pas de fracture au 
PPC. Evidemment, il y a des dis­
cussions, comme dans chaque 
parti 1 Mais Hun Sen partant aux 
Etats-Unis ... laissons les gens a 
leur 1mag1nation. 

Oui, . nous sommes confiants pour 
les elections. Mais pas trap, cela 
peut conduire au relachemelit. Et il 
reste deux ans avant les elections 
No~s p~nsons que le prestige ~t 
Ia v1cto1re du PPC ne dependent 
pas de Ia ligne politique, mais de 
Ia personnalite des membres du 
parti. Le probleme est que parfois 
a !'echelon local des representants 
du parti se conduisent comme des 
bureaucrates.Cela peut arriver 
aussi a des responsables a Phnom 
Penh ... 

Nous devons readapter notre 
struc~ure, changer notre style de 
travail, rendre !'organisation 
plus sensible aux pulsations so­
ciales. 
Ce systeme d' adaptabilite existe 
depuis 1979. Le PCC ne comptait 
alors qu'une centaine de membres! 
Ma1ntenant le PPC a besqin de 
nouveaux membres. La majorite de 
ces nouveaux membres sont des 
1ntellectuels, des techniciens, des 
technocrates, formes a Ia maniere 
occidentale: Pour diriger le pays, le 
part1 do1t fa1re des c?mpromis avec 
taus ces gens. 
Et puis nous n'avons pas fait de 
"heros nationaux" com me dans 
d'autres pays. Depuis 1979 nous 
avons !'habitude de travailler, de 
discuter d'egal a egal. . 

Former une alliance avec d'autres 
partis ? Ce serait plut6t une coo­
peration. L' essentiel pour nous c' 
est d'abord eviter qu'il y ait des 
heurts , des conflits, des insultes 
pendant Ia campagne electorale· il 
taut s'attendre a travailler ~n­
semble. 
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Ia recherche · petroliere le tourisme 

~It;.ui~ forages ont ete real-
. 1ses dans les eaux cam­

'b~dgiennes, par trois compag­
mes, depuis que Ia recherche 
petroliere a ete reprise en 
1991. 
Re_sultats decevants jusqu'a 
present. Des traces d'hydro­
carbures et de gaz ont ete de­
couverts dans trois puit, mais 
en faibles quantites loin 
d'etre commercialisables. 
S'ouvre ainsi une periode de 
pause et de reflexion. 

Enterprise Oil, apres 4 forages 
dans ses deux blocs off-shore (1 
et 2), dont 3 en 1996 (CN n· 60 
et 52) , et plus de 55 millions de 
dollars depenses, arrete sa cam­
pagne de forages jugee 
"decevante" (le dernier puits a 
rencontre des roches contenant 
des hydrocarbures sur 14 metres 
d' epaisseur et non 35 a 60 
com me espere ), et se donne une 
annee d' etudes et de reflexions. 
Cependant Enterprise estime 
tres positives les conditions dans 
lesquelies elle a pu travailler a 
partir du Cambodge, et maintient 
sa presence a Phnom Penh 
(environ 30 personnes apres un 
max1mum de 40) . 

Premier Oil, qui avait fait une 
decouverte interessante dans 
son bloc 4, devrait decider debut 
fevrier de forer, au non un deux­
ieme puits, nous dit so~ directeur 
Jeremy Martins. Mais son depart 
du Cambodge semble probable. 
Selon !a Direction de I'Energie du 
m1n1stere de I' lndustrie, son suc­
cesseur serait Ia compagnie 
Japonalse /demitsu (qui deja a un 
t1ers des parts de Premier). 

Campex, filiale de Ia compagnie 
Japonalse Japex, qui a fore trois 
puits dans son bloc 3, et trouve 
du .petrole dans le dernier, mais 
non commercialisable, attend des 
mstructions de Tokyo dans un 
delai avoisinant 2 mois, nous dit 
le directeur de Campex Yoshiro 
Sasaki. 

Les blocs off-shore 5, 6 et 7 
proches des cotes ne sont topu­
Jours pas attribues, faute de can­
didats. 

La zone . contestee entre cam­
badge et Tha'llande (CN 52) en 
revanche suscite un interet accru 
: elle jouxte le bassin Pattani (7 
trillions de m3 de gaz), exploite 
par Ia Tha'llande. 14 compag-

nies, dont Enterprise pour son ~ 
compte pro pre (sans ses as so- ! ' 
cies -Total et British Gas) .f e nombre d'arrivees a 
Campex, BHP, Esso, .. . se sont Po_c~entong . en 1996, 260 
portees candidates. Des li- ?00• a_ ete de 18,6 % superieur 
cences "conditionnelles" ant. ete a celul de 1995 (219 000), con-
accordees mais aucune licence firmant les estima-tions prece-

~eritable. Aucun forage ne peut dentes (CN 63) . 

etre entrepris. Les negociations 
avec Ia Tha'llande semblent au 
point mort. 
Exploration et exploitation en 
joint venture seraient en principe 
possibles entre compagnies 

le point 
sur ••• 

petrolieres operant dans Ia zone 
contestee, sans attendre qu' un 
accord politique delimite les eaux 
territoriales respectives. on 
pourrait imaginer un accord ne 
portant que sur !'exploration et 
!'exploitation d'hydrocarbures 
excluant meme Ia peche. ' 
II existe un tel accord entre Ia 

Tha'llande et Ia Malaisie pour une 
zone deja situee dans le Golfe 
de Tha'llande. Les negociations, 
dans ce cas precis, ant dure 16 
ans ! Mais selon les specialistes, 
un accord entre Cambodge et 
Tha'llande pourrait ne demander 
que 2 ans, s'il y avait une volonte 
claire de part et d'autre. 

Pour Ia zone on-shore, les 
rumeurs concernant une etude 
sismique du sous-sol du Tonie 
Sap a partir des routes 5 et 6 
sont sans fondements, nous dit 
M. Mak Ngorn Ly, directeur du · 
departement Geologie au min­
istere de l'lndustrie de I'Energie 
et des Mines. . 
~n revanche une etude magne­

tique et gravimetrique, a partir d' 
un avian, est prevue par Ia 
Japan National Oil Corporation 
(JNOC) a titre d'aide au gou­
vernement cambodgien. Elle 
concernera le bassin du Tonie 
Sap et le bassin du Mekong 
(regions de Prey Veng). Les re­
sultats, dans environ . 6 mois 
pourront etre vend us· par le Gou~ 
vernement a des compagnies 
qUI voudraient effectuer des 
etudes sismiques plus 
poussees. 
"Nous manquons encore d'une 
bonne connaissance du sous­
so/ du Cambodge, observe M. 
Mak Ngorn Ly. II faut d'abord 
effectuer des etudes de base" . • 

repartition par nationalites 
Ta'lwanais 35 329 + 56,6% 
Japonais 33 039 + 52,8% . 
Franc;:ais 23 333 + 20,0% 
Malaisiens 22 776 + 97,1% 
Chinois 22029 _ 3,7% 
Americains 21 967 + 23, 1% 
Singapouriens 14 045 + 53,4% 
Tha'liandais 16 215 + 19,3% 
Britanniques 9 306 + 60,2% 
Australiens 7 508 + 13,2% 
Allemands 5 488 + 56,8% 
Canadiens 5 143 + 39,3% 
Suisses 2 970 + 62,1% 
ltaliens 2 968 + 64,0% 

total 260489 +18,6% 

Sur ces arrivees, combien de 
touristes ? Au total, environ 50 
% des visiteurs vont visiter 
Angkor. 
Pour les Japonais, Franc;:ais et 
Americains Ia proportion est 
d'environ 90 %. Environ 60 ~ ·80 
% des touristes y vont par avian 
10 a 20 % par bateau. ' 
La proportion des touristes est 
nettement plus faible chez les vis­
iteurs d' origine asiatique non 
Japonais :Ta'lwanais, Malaisiens 
Chinois, ... qui sont le plus sou~ 
vent des· petits commerc;:ants ou 
des hommes d'affaires. 

En 1997, le nombre des visiteurs 
devrait avoisiner 310 000, selon 
les estimations du departement 
Planification du ministere du 
Tourisme, soit un accroissement 
de 20%. 
Ces bans resultats ne doivent 
pas faire oublier que le ca~­
bodge est encore. tres loin der­
riere ses voisins, Tha'llande 
evidemment mais aussi Vietnam 
: 1 , 3 million de visiteurs en 1995 
et 1 , 7 million en 1996; · et me me 
Laos : 346 000 visiteuts en 1 995 
et 230 200 pour le seul premier 
semestre de 1996. 

Quant aux moyens d'heber­
gement, ils sont en rapide aug­
mentation : 
- a Phnom Penh, le nombre des 
chambres doit passer de 4 000 
actuellement a 6 000 en 2000. 
- a Siem Reap, de 697 actuelle-

• menta 1700 environ en 2000. 
-a Sihanoukville de 808 actuelle­
menta 2 300 environ en 2000. 

Pa 
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HEVEACULTURE 
La production de caoutchouc est en net progr~s. Les 
surfaces plan tees ont plus que double en 1996 . A vee les 
ventes de caoutchouc et les recettes de l'.abattage, les 
plantations pourraient ~ elles done se passer des 
investisseurs etrangers ? Le directeur de Ia DGPH 
explique Ia situation de Ia filiere heveaculture. 

a~ cours de 1996, Ia ~~roduction de 
caoutchouc ·a atteint 40 000 
tonnes environ. C' est le 
meilleur resultat obtenu depuis 
1980. 
Et cela, sans sur-exploiter les 
arbres, souligne M. Teng Lao, 
directeur de Ia DGPH, Direction 
Generale des Plantations 
d'Heveas, pour· repondre a 
certaines critiques (CN no 54 : 
"Heveaculture vers !'auto­
destruction ?"). 

reels progres : pourquoi ? 
Ces bans resultats ant trois 
causes : 

- depuis qu'en avril 1994 un sous-
. decret a donne aux plantations le 
droit de gerer elles-memes leurs 
recettes et leurs depenses (alors 
que dans le systeme precedent, 
c'est I'Etat qui decidait de tout) , 
elles ant nettement augmente les 
salaires, et un systeme de recom­
pense a Ia quantite et a Ia qualite 
stimule les ouvriers : ils peuvent 
atteindre un coefficient de salaire 
120 etjusqu'a .140. 
II y a aussi plus d'assiduite; les 
jours normalement chomes. les 
dimanches, sont payes davan­
tage, et au total les rendements 
sont bien meilleurs. 
Selon les compagnies, a Chup 

notamment, les saigneurs peu­
vent atteindre un salaire de 
presque 100 dollars par mois. 
A cela s'ajoutent des rations de 
riz selon Ia famille et I' age des en­
fants, des ecoles primaires dans 
taus les villages , une infirmerie 
sur chaque plantation et des cen­
tres de sante. 
II y a de meme de reels progres 

dans Ia gestiori , les vols ant 
diminue, et on obtient un meilleur 
rendement des arbres. 

une autre raison, c'est 
!'amelioration des methodes de 
saignee. On abandonne les dou­
bles spirales et les spirales com­
pletes, on ne saigne plus qu'un 
quart au une 1/2 spirale, mais on 
stimule. Ainsi, on economise le 
"capital ecorce", 'et en meme 
temps, comme chaque saigneur 
passe mains d'e temps sur 
chaque saignee, il peut aug- · 
menter le nombre de ses taches 
(nombre <i'arbres saignes). 

- un troisieme facteur, c'est que 
certaines plantations sont res­
ees longtemps SOUS-eXP.Ioitees, 
notamment celle de Snoul au, 
faute de moyens, on avait laisse 
plusieurs lots non-exploites. On 
a recupere 3000 ha. Le potentiel 
d'ecorce y est plus eleve que 
dans les autres plantations : Ia 
production de Snoul, 1200 a 
1500 tonnes par an avant 1994 a 
atteint 3000 tonnes en 1996. Et 
cela sans diUCUne sur-
exploitation. 

repllmtations ... 
Les compagnies s'efforcent 
depuis des annees de recon­
stituer les anciennes plantations, 
sur les terrains "libres", c'est a 
dire ou les arbres ant ete detruits 
par les bombardements, abattus 
depuis Pol Pot, abandonnes, etc 
... les plantations de Chup, Krek, 
Memot, Chamkar Andong. 
Surtout Krek, ou le programme 
est presque fini , avec plus de 
1000 ha en 3 ans, et Chup. 
Restent Boeng Ket et Snoul au 
seulement de petites surfaces 
ant ete replantees. Mais depuis 

i>roduction de caoutchouc sec en 1996 (toimes) 

plantations plan novem. 11 mois % realis est. 96 
Chup 8 810 .1 440,7 . 10 379,6 120,5 11 630 
Chamcar Andong 8 000 800,9 7 336,9 92,0 8 616 
Memot 5 200 690,7 5 908,9 113,6 6 833 
Krek 3 600 339,8 3 304,3 91 ,7 4 179 
Boeng Kaek 5 700 913,4 7 016,3 123,0 8 634 
Snoul 2050 206,9 2 150,1 104,8 2 998 
IRCC 540 72,0 536,1 99,2 
Total 34 000 4 4~4,7 36 662,5 107,8 42 890 
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1986, 6 a 7000 ha au total ont 
ete recuperes. 
Cette reconstitution des ancien­
nes plantations et les pro- · 
grammes d'abattage et de re­
plantation font qu' il n'y a pas a 
craindre de baisse de Ia produc­
tion au cours des prochaines an­
nees. 

et abattages ... 
Ce sont les recettes des 
abattages qui financeront les re­
plantations. 
On commence en 1996 un plan 

d'abattage de 10 ans. En me me 
temps, on prepare les terrains et 
les pepinieres pour replanter les 
surfaces abattues. 
Pour cette premiere annee, les 
recettes d'abattage sont encore 
peu elevees, car les superficies, 
et les densites sont faibles 
dans les annees 20 a 30, on 
plantait mains de 300 afbres a 
l'ha, et il y a eu depuis beaucoup 
de pertes (restent parfois 100 ar­
bres/ha). En 1996, un peu plus 
de 700 ha ant ete abattus. 
Actuellement done les .recettes 
de l'abattage ne couvrent pas les 
frais de toutes les depenses 
d'entretien et de replantation. 
Mais elles vont augmenter, et on 
peut affirmer qu' il n'y aura pas 
d'insuffisance de credits pour I' 
entretien et Ia replantation. 
Les recettes de l'abattage 
restent a Ia DGPH, explique M. 
Teng Lao, pour etre consacrees 
a Ia replantation. Le gouverne­
ment craint que si ces recettes 
allaient dans le budget, elles ne 
seraient pas affectees a Ia re­
plantation. 
De 1996 a 2005 le programme 
decennal prevoit que 11 800 ha 
seront abattus et replantes. Le 
2eme plan tiendra compte des 
conditions au cours des annees 
a venir. L'objectif est de ne pas 
faire chuter Ia production .. Si les 
paysans cr6ent eux-memes des 
plantations, on pourra accelerer 
les abattages et les replanta­
tions. 
Si les conditions sont tres 
bonnes, on pourra achever en 15 
ans le programme d'abattage de 
toutes les plantations. 

' 

difficultes rive droite 
Des difficultes ? Par exemple. on 
ne controle pas assez I' exploita­
tion des plantations villageoises 
de Ia rive droite du Mekong , · 
Chamcar Andong, Boeng Ket, an­
ciennes plantations familiales de­
venues d' Etat, ou les exploitants 
ne sont pas tres competents, ob­
tiennent des rendements forts 
mais aux depens des arbres. n' 
ont guere de volonte parce qu'i ls 
ne sont pas surs de garder leurs 
droits d'exploitation. Et il y a aussi 
des vols . des saignees clandes­
tines Ia nuit . 
II faudrait privatiser ces planta­
tions villageoises, les exploitants 
prendraient confiance , et soign­
eraient leur travail. 

et les privatisations ? 
Les resultats obtenus signifient­
ils que le Cambodge peut se suf­
fire a lui-meme. n'a pas besoin 
d'investissements exterieurs ? 
Non, mais jusqu'a present, dit M. 
Teng Lao, une seule compagnie 
etrangere , Terres-Rouge s Con­
sultant, fran9aise, du groupe R/­
vaud, a fait des propositions con­
cretes, qui n'ont pas ete accep­
tees. 
Le projet de privatiser les planta­
tions qui appartiennent toujours a 
I'Etat demeure, souligne M. Teng 
Lao. mais il existe a ce sujet 
beaucoup de divergences chez 
les hauls responsables. Certains 
souhaitent des joint ventures. 
d 'autres vendre (mais des so­
cietes etrangeres ne peuvent pas 
acheter de terrain au Cambodge), 
d'autres. voudraient Iauer. 
Et il faudrait des textes de loi, 
sans quai les etrangers n' inves­
tiront pas. 
Le souhait du second Premier 
ministre est que les etrangers in­
vestissent pour creer des planta­
tions nouvelles (voir "Discours de 
Krek", CN n o 55) . Mais au? Com­
ment delimiter les terrains ? A 
quel!es autorites s'adresser ? 

Selon quelle formule juridique ? 
Pour !'instant, c' est trap com­
plique . Les investisseurs etran­
gers doivent done etre patients, 
en attendant les textes et les di­
re.ctives. A supposer meme que 
Ia creation de plantations nou-

surfaces exploitees en 1996 (en ha) 

plantations plan compag prives provincl' total 

Chup 13 153 12 578 591 - 13 169 
Chamcar Andong 8 793 6 210 2 573 - 8 783 
Memot 7 039 6 755 284 - 7 039 
Krek 4 392 3 621 416 265 4 303 
Boeng Kaek 6 973 4 466 2 507 - 6 973 
Snoul 3 372 3139 143 88,7 3 372 
IRCC 755 893 - - 843 
Total 44 471 37 666. 6 516,9 353,9 44 536,!l 



velles, a partir de rien, pu_issent 
etre rentables (voir a ce sujet Ia 
position du PDG de Ia societe 
SlAT dans CN n · 58). 

restructurer Ia filiere 
En fait il faut restructurer toute Ia 
filiere heveaculture, estime M. 
Teng Lao. 
La DGPH doit changer de statut. 
La loi sur le statut des entreprises 
publiques est adoptee mais non 
le sous-decret d'application. 
La DGPH devrait devenir une 
Compagnie Generale, avec un 
statut juridique fiable, un conseil 
d'administratlon, et devrait pou­
voir gerer !'exploitation des plan­
tations existantes, elaborer, coer­
donner et realiser le plan de 
developpement. En particulier le 
developpement des plantations 
villageoises . Mais il faut ,. pour 
obtenir des credits des organ­
ismes internationaux un cadre ju­
ridique fiable. 
Une difficulte : dans Ia loi sur les 
entreprises publiques, il est prevu 
que le Conseil d'administration 
aura 7 membres. Comme il doit 
compter un representant des 
ministeres des Finances, de 
l'Agriculture, le directeur general 
de Ia futire Compagnie genarale 
du caoutchouc, Je president du 
Conseil d' administration, Jes di­
recteurs des 6 plantations d'Etat 
ne pourront pas etre tous 
representes .:. On cherche done 
une formule, des procedures qui 
ne soient pas trop rig ides ... 
Actuellement Jes directeurs des 
plantations sont n6mmes par Je 
gouvernement, par sous-decret. 
Les vice-directeurs et Jes chefs 
comptables par le ministere de 
!'Agriculture. Les criteres ne sont 
pas politiques. En fait, dans les 
plantations d'Etat on a conserve 
les anciens directeurs. 

defense de Ia gestion 
On fait au ministere de 
I' Agriculture eta Ia DGPH, qui ont 
depuis le 29 avril 1994 le droit de 
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HEVEACULTURE deceptions 
Les societes franc;;aises qui depuis 
des annees proposaient d' investir 
dans l'heveaculture cambodgienne 
se desengagent : Terres-Rouges 
Consultant. S/PH, MARDEC (Safic 
-A/can) . La societe beige SlAT a 
mis ses projets cambodgiens en 
sommeil. 

gerer Ia vente et Ia recette du 
caoutchouc, Je reproche de ne 
pas rapporter d'argent a I' Etat. 
II n'y a pas de ligne correspon­
dant au caoutchouc dans le 
chapitre recettes du budget. Le 
ministre des Finances lui-meme 
a evoque le sujet. 
Mais les compagnies en charge 
des plantations paient Jes taxes 
selon les lois en vigueur taxe 
sur le chiffre d'affaires, sur les 
benefices , sur !'exploitation 
(quelques compagnies seule­
ment, qui ven-dent leurs produits 
aux conditions "ex-magasins"), 
et les taxes d'exportation. 
Les taxes sur le ca, 2 % mensu­
els, et sur les benefices (forfait 2 
%) sont versees chaque mois au 
service des imp6ts du ministere 
des Finances. La taxe a 
!'exportation de 10 % sur Ia 
valeur est !'affaire du ministere 
des Finances, non celle de Ia 
DGPH. "Ce sont ces taxes qui 
constituent les recettes de /' 
Etat. Je ne comprends pas 
pourquoi le budget ne prend pas 
en compte ces recettes", dit M. 
Teng Lao. 
II faut tenir compte du fait que les 
compagnies maintenant 
- font face aux depenses de 
fonctionnement courantes : sa­
laires, a chat des intrants, etc ... 
- reinvestissent les recettes 
dans l'entretien des plantations, 
dans les constructions sociales 
pour les ouvriers (approvi­
sionnement en eau, en electricite 
des villages, ecoles, achat des 
rnoyens de transport, ... ), dans 
Jes constructions industrielles, et 
enfin dans les replantations; 
- paient les taxes selon les lois et 
contribuent ainsi beaucoup aux 
recettes de I' Etat. 
En plus des taxes, il faut consid­
erer que les reconstitutions de 

· plantations, les modernisations, 
Jes usines (apres celles de 

Chup, de Krek, celle de Snoul en 
construction , l'usine de Boeng 
Ket va etre reconstruite), et les 
replantations, tout cela constitue 
une augmentation des actifs, qui 
restent des biens de I' Etat, et 
devraient etre consideres comme 
des revenus 

I' IRCC : bientot 
On est en train de faire les statuts 
de l' lnstitut de Recherche du 
Caoutchouc Cambodgien . Ce 
sera un etablissement public a 
autonomie financiers et adminis­
trative. 
En plus des travaux de 
recherche, il aura a contr61er Ia 
qualite , a certifier le caoutchouc 
cambodgien. Les travaux de 
renovation des locaux ont ete ter­
mines fin 1996. Taus les 
equipements rec;;us de Ia France 
sont en place. II manque leur in­
stallation, et Ia formation. Bien 
que Ia cooperation franc;;aise ait 
cesse avec Ia fin ade !'accord 
cadre fin decembre 1996, au 
debut du second semestre 
I'IRCC dcevrait etre actif. 

La privatisation des plantations 
avait ete officiellement decides en 
janvier 1994, pour mettre fin a 20 
annees d'abandon et une gestion 
catastrophique. 
Mais Ia politique du gouvernement 
en matiere d'heveaculture est 
restee des plus confuses . II y a 
blocage. Des interets empechent 
cette privatisation. Malgre Ia 
Convention signee avec Ia France 
en juillet 1995. apres mille 
atermoiements, palinodies , ajour­
nements, rapports ignores, malgre 
les efforts patients et couteux 
consentis pendant des annees par 
Ia France et par les societes 
candidates a l'investissement, Ia 
partie cambodgienne n'a jamais 
vraiment fait d' efforts pour aboutir a 
un accord . 
Une prolongation de !'aide franc;;aise 
aurait probablement ete envisagea­
ble si les termes de Ia Convention 

II restera a faire reconnaitre avaient ete respectes. 
I'IRCC et son laboratoire par I' Pendant ce temps, les efforts pro­
IRRDB (International Rubber Re- pres des plantations ont sans dotJte 
search and Development Board), ete sous-estimes. II y a des progres 
ce qui permettra de vendre le et des resultats, comme l'indiquent 
caoutchouc plus cher sur le l'entretien et les chiffres ci-contre. 
marche international (actuel- C'est sans doute pourquoi, en juin 
lement environ 1 000 dollars Ia 1996, le second Premier ministre a 
tonne). clairement ecarte les etrangers des 
Dans certaines plantations, plantations existantes : le Cambo-
Chup, Chamcar Andong et dge peut se debrouiller seul. 
Memot, les laboratoires de con- Reste que Ia gestion de Ia filiere est 
tr61e .ant ete renoves et com- faite sans aucune transparence. 
pletes. Des laboratoires sont en Les recettes suivent des itineraires 
construction a Krek et Snoul. • anormaux. Quelle est Ia repartition 

nvJano]i, Jffyogwv:J 
fe fieu or/ s'irrjormmt et 

COIIII/IIIIIiquelll" fe secteur pu6fic 

et fe sect-cur prive, fes respo11sa6fes 
Ca nrh od"gie11s et- et-ra 11gers 

-

des 40 millions de dollars (au mains) 
produits par les ventes de 
caoutchouc ? L' Etat rec;;oit-il sa 
juste part des recettes ? N' y a-t' il 
pas un scandals du caoutchouc au 
niveau des finances, comme il y a 
un scandals du bois ? 

. .. 

heveaculture . plantations de 1960 a 1996 (ha) . 
1960-89 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1961-96 s'ajoutent 

Chup 3 837,7 1344,4 365,8 - 187,5 100,0 75,0 326,9 6 237,4 pour 1996 
Krek - - 100,0 96,0 36,0 116,0 373,0 303,2 . 1 024,2 43 hade 
Me mot 640,5 50,0 - - 42,4 - - 202,2 935,2 semences 
Snoul - - - 30,0 - - 52,0 54,7 136,7 dont 20 
Chamkar Andong 500 787,6 418,3 276,9 - - 50,0 125,9 2 158,9 a Chup et 
Boeng Ket - - - 50,0 50,0 60,0 • 64,2 85,0 309,2 62 hade 
IR CC - - - - - - - - - pepinieres 
Sihanoukvdle 45,0 30,0 30,0 - - - - - 105,0 dont 30 a 
Koh Kong - - - - - - - - 7,5 Chamcar 
Memo! - - - 38,0 - " - 329,9 397,4 An dong 
Punkea Krek - - - 36,0 24,3 - - - 100,3 
Tapao - 538,0 373,9 - - - - - 1 158,1 · (statisffques 

Total 5 561,28 2 585,96 1 237,41 526,95 340,25 276,00 614,25 1 428,11 12 570,21 DGPH) 
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" Lcs grands pionnicrs 
. du M ekong" . 

·oes 1866 Ia mission Doudard de 
Lagree-Francis ·Garnier avait clai­
rement montre que le Mekong ne 
pouvait etre une voie d'acces aux 
provinces de Ia Chine meridionale : 
Yunnan, Si Tchuan. En amant de 
Kratie, a 545 km de Ia mer com men­
cent les rapides : Sambor, Preata­
pang, les Kemarat, et surtout les 
rapidcs de K.h6ne, au nord de 
l'actuelle frontiere entre le Cam­
badge et le Laos. dont les "couranls 
de foudre •· sur 12 km snnt intran­
chissables par des navires a vapeur. 
Pnurtant sous Ia pression d'intercts 
politiques, commerciaux, religieux, 
patriotiqucs. par c·oncurrence avec 
I'Angleterre qui tentait d' ouvrir a 
pari.ir de Ia Birmanie une liaison vers 
Kunming, auss1 pour stopper I' 
avancee du Siam en etablissant des 
"comptoirs' ' le long du fleuve. on 
s'est longtemps acharne a forcer lc 
passage. Expeditions fluviales qui 
prenaient tous les risqucs. bateaux 
transportcs entiers ou en morceaux 
par des pistes et remontes en ainont 
des obstacles. et meme chemin de 
fer de plusieurs km. avec un pont 
.sur l'ile de Kh6ne au milieu du 

fleuve ... tout a ete tente. 
Quelles depenses d 'energies, de fi­
nances. que de manoeuvres ! En 
1885 le "torpilleur 44" franchissait 
les Preatapang. exploit bien oublie 
- comme on a oublie qu ' a cette 
epoque, il y a I 10 ans, Ies Mes­
sageries Fluviales de Cochinchine 
assuraient 3 liaisons hebdo­
madaires Saigon-Phnom Penh, et 
pendant les hautes eaux desser­
vaient Battambang, drainant vers 
Saigon le commerce du Siam ... 
Du Mekong. les espoirs se sont re­
portes sur le Fleuve Rouge. Puis on 
s 'est acharnc a realiser Ia fiuneuse 
voie fern\e Clu Yunnan. Puis on a 
construit des rou.tes ... Cet excellent 
ouvrage couvre les 50 ans, parti­
culierement animes. I 884-I 935 . 
Mais I '.histoirc des liaisons entre Ia 
peninsule indochinoise et Ia Chine 
est loin d 'etre terminee ! 
Sur le meme sujel : J.P. Gomane : 
"L 'Exploration du !vie kong ", 
(L 'Harmallan, 1994); "Voyage d' 
ExplOI:a/ion en lndochine de Fran­
cis Gamier (La Decouverte 1 985). 

"Lcs grands Pionniers du 
Mekong" par L. Lacroze, cartes. 
photos. 188 p .. L 'Harmallan, /99'6. 

A PROPOS ... 
(suite de /a page 4) 

annuelle, a Marrakech les 17 et 18 
decembre, a decide que les pays 
francophones eliraient pour Ia 
premiere fois, pour 4 ans, un Se­
cretaire general de Ia Franco­
phonie. 
La France apportera une contribu­
tion de 75 millions de FF (environ 
14,5 mio de do.llars), dont Ia moitie 
destinee a construire le Centre de 
conferences international. Le 
Canada contribuera pour 4 mil~ 
lions de dollars. Autres contribu­
teurs : le Quebec, le Luxembourg, 
Ia Communaute francophone de 
Belgique, Ia Suisse, Monaco, des 
institutions francophones : ACCT. 
Aupelf-Uref, AIPLF, le FFA .. 
On compte environ 250 millions de 
francophones dans le monde. 
(d'apres Universites). 

operationnels 
Perfectionner les Cambodgiens de 
niveau bac+2 et plus pour les ren­
dre "operationnels" en entreprise, 
c'est l'objectif de I' IBTC, fonds en 
aout 1996. L' International Busi­
ness Center propose des stages 
en groupes restreints, animes par 
des professionnels, qui transmet­
tent leur savoir pratique. Do­
maines, repartis en "modules" 
courrier, classement, tableau de 

Duree de Ia formation 20 a 80 
heures. Coat de cet enseignement 
de haut niveau : 8$ I heure. 

APSARA 
Confirmant ses declarations an­
terieures (CN no 62, voir aussi 
Ros Barath, directeur d'APSARA, 
no 48 ), le ministre d' Etat et vice­
President d' APSARA Vann Moly­
vann a fait prevaloir ses vues lors 
de Ia reunion du Comite de Coordi­
nation pour Ia Sauvegarde et le 
Develop-pement d'Angkor, co­
presidee par Ia France et le Japan 

aucune societe n'flura le 
monopole des 560 ha de Ia zone 
hoteliere, ce qui exclut le projet 
"global", visant aussi !'exploitation 
de Ia zone archeologique, de Ia so­
ciete malai-sienne YTL. ''APSARA 
doit rester maitre d'oeuvre . Nous 
souhailons /e plus de parlenaires 
possible. YTL est/a bienvenue si 
elle consent a cette approche. 
Nous avons de bien meil/eures of­
fres que cel/e d'YTL ". 
Quant a un Son et Lumiere, "// 
n'existe. encore aucun projet con­
ere!, ni de YTL ni de personne, 
nous dit un responsable. S'il est 
exclu d'en organiser un a Angkor 
Vat, on peut imaginer des spec­
tacles nocturnes ail/eurs dans Ia 
zone des temples". 

r;:::;::;;:;;;:=====:;;::==============:::;:::;:t_' bord, gestion du personnel etc ... 

+J,a Rotond~ 
Bientot un numero special Siem 
Reap-Angkor dans Cambodge 
Nouveau. 

®i~tion f'rnnc;aiSlZ 
379, Qm~i .§irowath fae{l au T onl!l.§ap 

p~o; du Palei~ 'i{oyel 

~tau ra-nt Panoramiqu~ _ 
au ler~tage 

Ouvert de llh30-14h00 -18h00-22h30 

Cuisine fine f1'ml{aise, viandes grillees, 
Specialites thai"landaises 

. Glaei~r rv Gr~p~ri~ 
au rez-de-chaussee 

Ouvert de lOhOO a lhOO du matin 

* Graude ·variete de Glaces mllzisou 
confues par 1111 maitl'e glacier 

*Carte de Crepes sa lees et sucrees 
* TROPICO; quant c'est trop c'est.. .. 

(Fun Tea peche ou citro~ Rio, Choc'Menthe 
et nouveaute Choky chaud) 
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rl Petites Annonces 

Jmmobtl t e 
-

tel (855-23) 724672 - 426-0~6 

**** 
Bu1·c:m illouer I Oflice fo1· rent 
n° 394, Sihanouk sh·cet, 

350 m' par etage 
Zeme etage : 2000 $1mois 
3eme ctage : 1500 $1mois 

Bureau a vend rc I Buildinl! fm· sail' 
n° 13- 15, J'Ue 88 
dimensions: 20m X 18 Ill pm· ctage 

six elages 
prix demand!' : lJSJ) 400 000 

Po11r pl11s de renseignements, 
contacter svp 

Canadia Bank Ltd 
n° 263 J'UC An Duong l'hnom l'enh 

I A ••endre: 
0 

I 
Hotel 5 niveaux 

·sm·facl' utilisablc : 4 SOU m' cnvinm 
situation cxccptionnelll· sm·lc lkuvc, 

I 
pres du l'alais Royal 

Pour tous renseignenients contllcter 

tel 018 810 345 

Bureaux ti Imler: 

Centre d'A1Tain•s 
149-151 J'UC 110 

I 
Pour tous renseignenJenl.\' colllac/er 

tel 018 810 345 
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